Résolution du Parlement européen sur le cinquantième anniversaire de la révolution hongroise de 1956 et sa signification historique pour l'Europe

1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103(2) du règlement du Parlement : PPE-DE, PSE, ALDE, Verts/ALE et UEN

2.
N° cote du PE: B6-0548/2006 / P6-TA-PROV(2006)0454
3.
Date d'adoption de la résolution: 26 octobre 2006

4.
Objet: Cinquantième anniversaire de la révolution hongroise de 1956 et sa signification historique pour l'Europe

5.
Rappel du contexte de la résolution:

Cette résolution a été adoptée dans le contexte des commémorations du 50ème anniversaire de la révolution hongroise. Elle fait suite aux déclarations du Président du Parlement européen et des présidents des groupes politiques, prononcées le 24 octobre 2006.

6.
Analyse du texte des requêtes du Parlement :

Cette résolution insiste sur la dimension européenne de cet événement et sur sa signification historique, soulignant que la révolution hongroise a constitué "une tentative historique de réunification d'une Europe divisée et qu'à ce titre, elle demeure un élément essentiel de l'héritage historique commun de l'Europe".

Plus concrètement, le Parlement européen demande « l'établissement d'un programme européen visant à renforcer la coopération entre les centres de recherche et de documentation des États membres qui étudient les crimes commis par les régimes totalitaires ».

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La Commission salue la résolution du Parlement européen, qui souligne, dans le contexte de la commémoration de ces événements majeurs, les fondements historiques et moraux de l’Europe d’aujourd’hui.

La Commission se doit d'agir dans la limite de ses compétences et il n'est pas dans ses intentions d'établir le programme demandé. Cependant, la Commission est sensible à cette problématique, comme en témoigne un volet du programme "L'Europe pour les citoyens" que la Commission mettra en œuvre à partir de janvier 2007. Ce dernier entend précisément favoriser une réflexion sur l’histoire et les valeurs européennes dans le but d’encourager une prise de conscience du chemin parcouru, stimuler la participation à l’Europe d’aujourd’hui, et nourrir le débat sur l’Europe de demain.

L’une des ces actions s’intitule « Une mémoire européenne active » (action 4). Elle soutiendra des projets « visant à préserver les principaux sites et mémoriaux ayant un lien avec les déportations de masse, les anciens camps de concentration et autres sites de martyre et d'extermination à grande échelle du nazisme, ainsi que les archives relatives à ces événements, et à entretenir le souvenir des victimes, ainsi que le souvenir de ceux qui, dans des conditions extrêmes, ont sauvé des personnes de l'holocauste ».
Suite à un amendement du Parlement européen qui a reçu le soutien du Conseil et de la Commission européenne, cette action couvrira également des projets « visant à commémorer les victimes d'exterminations à grande échelle et de déportations de masse ayant un lien avec le stalinisme, ainsi qu'à protéger les mémoriaux et les archives relatifs à ces événements ».

Cette action sera ouverte à une grande variété d’organisations et institutions traitant des totalitarismes nazis et staliniens, régimes qui ont eu un impact considérable et durable sur l’ensemble de l’Europe du XXème siècle. Dans la mise en œuvre de cette action, la Commission entend encourager la coopération et les échanges entre organisations de pays différents.

L’action 4 du programme « L’Europe pour les citoyens », bien qu’elle ne soit pas limitée à la coopération entre centres de recherche et de documentation telle que souhaitée par la le Parlement européen, permet de couvrir en grande partie de tels projets, pourvu que leur évaluation qualitative soit satisfaisante. La création d’un programme spécifique ne paraît donc pas nécessaire.
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